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Resume ExecutiFContexte

L’évaluation fonctionnelle permet d’identifier les faiblesses ponctuelles de la Division des Affaires Financière (DAF) du Ministère de la santé (MS) et de mettre immédiatement en place un plan concret d’amélioration de son système de gestion comptable et financière. Elle constitue le prolongement de l’audit Institutionnel, organisationnel et fonctionnel du Ministère de la Santé  de 2016, qui présentait déjà des orientations majeures de renforcement des capacités du MS et l’amélioration de sa performance. 

Pour l'amélioration  de la gestion comptable et financière, les  orientations de l’audit institutionnel ont porté sur  la restructuration de la DAF, le renforcement des capacités de l’équipe de gestion financière, l’acquisition d’un logiciel de gestion comptable et financière compatible avec le système de la chaîne du Ministère du Budget (MB), et l’élaboration des procédures de gestion comptable et financière adaptées aux activités de la DAF. Pour y apporter des éclaircis supplémentaires et des solutions pragmatiques à ces dernières, une mission d’évaluation fonctionnelle, menée concomitamment entre HFG (projet Health Finance and Governance, financé par l’USAID) et le PASA (Projet d’Appui à la Santé financé par l’Union Européenne), a été initiée. 

Objectifs

Les objectifs spécifiques de la mission étaient : 

(1) d’observer le comportement du personnel de la DAF lors de la tenue des différentes activités ;
(2) d’apprécier et analyser le mode d’exécution des tâches ; et

(3) d’évaluer à travers un outil leur efficacité, leur efficience et leur impact sur le MS. 

Déroulement
La mission a eu lieu du 25 janvier  au 29 mars 2017  au MS dans les locaux de la DAF sous la supervision de M. Kaba Fanta Mady (chef de la DAF), le concours du BSD à travers Dr Kaba  Abdoulaye ( Directeur Général) et M. Diallo Aliou Taïbata (Consultant BSD) et avec la participation active des équipes des deux sections qui constituent la DAF (comptabilité matière et comptabilité finance) conduites par leurs chefs Comptables respectifs : M. Boiro  Mamadou et M. Condé  Aly Badara. Au cours des ateliers, nous avons aussi noté la présence des représentants de la Division  Nationale de la Comptabilité Matières et du Matériel DNCM et du ministère de tutelle (le MB), respectivement M. Sankhon  Salifou (Chef de section zone Afrique DNCM) et M. Diallo  Telly (Chef section des dépenses au MB).

Deux phases ont marqué cette étape du déroulement de la mission : 

· le développement de l’outil ; et
· l’état des lieux.

Résultats

L’état des lieux a permis dans un premier temps d’observer si le déroulement des activités se fait conformément aux orientations d’un manuel de procédures, et ensuite  a mis en exergue les difficultés rencontrées par le personnel lors de l’exécution de ses tâches (les résultats se trouvent en pages 17 et 33). L’outil d’évaluation pour sa part a ressorti, de ces activités, les constats, les conséquences qui en découlent, formulé des recommandations et proposé des prémisses d’actions (les résultats figurent en page 42). 

Recommandations

Le cadre logique  et le plan d’action (page 53 et 59) de mise en œuvre de la stratégie d’amélioration de la gestion comptable et financière de la DAF déclinent les différentes suggestions aux faiblesses identifiées en actions présentées selon un calendrier annuel indicatif sur trois ans (2017, 2018 et 2019) qui traduisent un séquençage et une priorisation des actions envisagées. Pour l’essentiel, ces actions sont :
1. Mettre en place un organigramme de la DAF avec une définition des liens fonctionnels, organisationnels et hiérarchiques. Ceci requiert de chercher les textes organiques portant création de la DAF et de la Section Finance Comptabilité (SFC) notamment les décrets et/ou arrêtés et autres textes y relatifs ; ressortir schématiquement les relations fonctionnelles entre les différents postes ; et clarifier les liens hiérarchique et fonctionnel ;
2. Mettre en place un plan de recrutement d'un personnel qualifié et compétent en vue d'une meilleure productivité de la DAF. Ceci requiert notamment l’élaboration des profils de postes; le recrutement et l’affectation du personnel qualifié à même d'effectuer des tâches professionnelles a tous les postes vacants ; 

3. Elaborer un plan de formation du personnel en fonction des qualifications et attributions  des uns et des autres; et procéder à une remise à niveau de l'ensemble du personnel ;
4. Il est impératif que le personnel s'approprie les procédures et textes règlementaires disponibles et soit formé à leur utilisation. Le manuel de procédures révisé devra être vulgarisé et le personnel formé à l'utilisation du manuel de procédures et à la maîtrise des textes règlementaires ;
5. Mettre en place des procédures pour planifier les activités, recueillir des informations auprès des services responsables des différentes composantes et établir les budgets (planification et budgétisation) ;                      
6. Créer un cadre de gestion et de suivi de la trésorerie. Mettre en place un système de rapprochement des enveloppes allouées à l'entité pour permettre à celle-ci de se familiariser à l'exercice de rapprochement même si ce n’est pas du rapprochement bancaire ;
7. Identifier et doter le service d’outils de planification informatisés. Former le personnel à utiliser cet outil et à effectuer l’exercice de planification ;
8. Mettre en place des procédures efficaces de transfert de fonds. Intégrer dans le manuel de procédures révisées une procédure de transfert de fonds qui impliquerait toutes les parties prenantes avec les délais précis pour chaque intervenant dans le circuit ;
9. Mettre en place un mécanisme permettant de suivre l'utilisation des fonds lorsqu'ils sont mis à la disposition des communautés ou des ONG. Intégrer dans le manuel de procédures révisées une procédure retraçant les différentes étapes à respecter du suivi du transfert de fonds et les justifications de son utilisation ;
10. Mettre en place un système de rapportage financier, y compris au niveau des structures décentralisées et proposer un format standard. Former le personnel au rapportage financier et s'assurer que le rapportage financier soit inscrit dans ses tâches ;
11. Initier le personnel à la production d'états financiers afin de le préparer à la gestion efficace et efficiente  de financements qui pourraient être mis à leur disposition ;                     
12. Mettre en place un système de comptabilité automatisée. Délocaliser et interconnecter les plateformes des différentes chaînes (chaîne des dépenses et chaîne de comptabilité matière(LYNX)) à la DAF. Doter la DAF d'un progiciel de gestion tout simple ou alors si possible avec système intégré (comptabilité publique, gestion des finances publiques, stock, immobilisation) interopérables avec celui de la chaine. Vulgariser l’utilisation des tableurs (Excel ou Access) pour les travaux préparatoires. Former le personnel à l'utilisation dudit progiciel et des tableurs Excel ou Access

13. Mettre en place un cadre de gestion couvrant toutes les composantes des processus : Budgétaires (Dépenses et Recettes) et  Comptabilité (tenue des comptes et contrôle de régularité) et y familiariser le personnel de la DAF à la pratique au quotidien ;
14. Mettre en place un système de gestion des stocks efficaces. Ceci requiert de mettre en place un système informatisé de gestion des stocks, et tenir des inventaires périodiques (annuels) réguliers.
Prochaines étapes

La Guinée bénéficie déjà d’un appui important en assistance technique et en financement de la part de ses Partenaires Techniques et Financiers (PTF) soit directement soit à travers des agences d’exécutions. Les PTF qui appuient actuellement le pays en assistance technique comprennent : l’USAID, le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale, le Fonds Mondial de la lutte contre le sida, la tuberculose, et le paludisme, l’Union Européenne, la Coopération Allemande à travers la GIZ, l’Agence Française de développement (AFD), les Nations Unies et GAVI. 
L’Evaluation fonctionnelle proposera donc un plan d’amélioration du système de gestion Comptable et Financier du MS sous trois ans. Les modalités préalables à sa mise en œuvre prévoient :

· sa revue par les parties prenantes (MS et PTF) pour son enrichissement ;

· la préparation d’un atelier de restitution ;

· la mise en exécution du plan d’action suivant un séquençage et une priorisation des actions envisagées. 
Conclusion

Cependant, s’il est vrai que cette assistance technique est perceptible pour les autres composantes, notamment le renforcement des capacités en gestion des ressources humaines (à travers les plateformes informatiques iRHIS et DHIS2) et l’appui à la Coordination (à travers le SNIS et le CCSS), il reste très perfectible voire à construire pour la gestion financière (degré Zéro du système).  

Compte tenu de l’état actuel des capacités, l’ampleur et la nature des tâches décrites dans le plan d’action qui doivent être accomplies au plus tard pendant les trois prochaines années de réforme et qui nécessiteront des besoins importants d’assistance technique et de financement pour leur mise en œuvre. 

Des efforts importants seront donc déployés en vue de coordonner l’assistance en cours et prévue. Les perspectives sont encourageantes au regard de la volonté déjà déclarée de certains PTF (Fonds Mondial, GAVI) d’appuyer collectivement la mise en œuvre de cette nouvelle stratégie par la mise en place d’une harmonisation de l’assistance technique en gestion programmatique et financière.
1. Introduction/contexte et justification 
de la mission 

L’audit institutionnel, organisationnel et fonctionnel du Ministère de la Santé (MS) de 2016, présente les orientations majeures de renforcement des capacités du MS et l’amélioration de sa performance notamment : l'amélioration  de la gestion financière. Ces orientations ont été analysées au sein d’une commission du MS et traitées dans un document qu’il a convenu d’appeler la Feuille de Route de l’audit institutionnel.

Depuis lors, une réflexion sur une approche coordonnée de la mise en œuvre de cette feuille de route a été validée entre les parties prenantes (PTFs, la DAF et le BSD). Il en est ressorti que, sous le leadership du MS/Bureau de Stratégie et de Développement, HFG et PASA ont le mandat, les ressources et ont concordé leurs  approches pour appuyer le renforcement des capacités du MS en gestion financière. Pour les prochaines étapes, ces entités doivent ainsi mettre en place un plan d’action d’amélioration du système de gestion comptable et financière de la DAF. 

Le principe de gestion axée sur les résultats nécessite  de vérifier la capacité de gestion comptable et financière de la DAF à mener à bien sa mission qui est celle d’assurer une bonne gestion financière de la part du Budget National de Développement (BND) alloué  au secteur de la santé  et des Financements Extérieurs (FINEX) reçus des bailleurs de fonds.

Il conviendrait de réaliser l'examen de cette capacité en termes d'organisation globale et de moyens, afin de déterminer si des mesures d'accompagnement éventuelles doivent être prévues et, dans ce cas, les inclure et les budgétiser.

L’évaluation fonctionnelle constitue l’une des étapes du processus d’amélioration du fonctionnement de la DAF du Ministère de la sante. Il s'adresse aussi bien au niveau central (MS) qu’aux structures déconcentrées (DRS, DPS, CS et PS).
2. Rappel des objectifs de la mission
2.1 Objectif général
La mission de l’évaluation fonctionnelle avait pour objectif d’identifier les forces et les faiblesses de la DAF et mettre en place un plan d’amélioration de son système de gestion comptable et financier.

2.2 Objectifs spécifiques

· Vérifier comment le personnel de cette division remplit les missions qui lui ont été assignées en termes d’organisation, de planification, de suivi Budgétaire, Comptable, Financier et de préparation des missions de contrôle ;

· Apprécier l’exécution des activités par rapport aux procédures ;

· Evaluer l’efficacité (aboutir à une plus grande transparence sur les objectifs et les résultats vis-à-vis des parties prenantes : des PTF, des contribuables et des citoyens), l’efficience (établir le lien entre la qualité du service rendu aux bénéficiaires ou aux usagers et les moyens mobilisés) et l'impact (améliorer le rendement des structures publiques et restaurer la légitimité et la confiance) sur le MS ;

· Présenter les actions clés pour améliorer la capacité de la DAF.

3. Approche méthodologique
Pour mener à bien la mission, l’équipe en charge de l’évaluation fonctionnelle a opté pour deux méthodes :  
· l’état des lieux, et

· l’utilisation d’un outil d’évaluation.

L’état des lieux a eu pour but de s’informer sur le fonctionnement et la capacité de la DAF via  une revue documentaire, de s'entretenir avec les membres du personnel de ces différentes sections (Chefs de ces deux sections et agents), ensuite de les organiser en deux groupes de travail (comptabilité matière et comptabilité finance) afin de préciser (1) l'historique de leur cellule, (2) l'organisation, (3) les activités, (4) le processus de fonctionnement, et (5) les avis sur les dysfonctionnements et d’éventuels leviers. 

L’outil d’évaluation fonctionnelle est un condensé du questionnaire EPS ECR ECD de 2014 pour l’évaluation des organismes autonomes du secteur de la santé, mis-en œuvre par le Ministère de la Santé et de l'Action sociale de la République du Sénégal avec l'appui de l'USAID, de la Banque mondiale et des Coopérations Belge et Luxembourgeoise. Ce questionnaire a été ensuite retraité sous forme Excel (format diagnostic IFC). 

L’équipe en charge de la mission a collaboré avec le Chef de la DAF, ses deux Chefs comptables et leur personnel respectif pour le renseignement de ce questionnaire. Ce dernier a été ensuite dépouillé et analysé. Un plan d’action d’amélioration de la gestion comptable et financière a été élaboré sur la base des anomalies observées (structure organisationnelle, dotation en personnel et planification, amélioration du suivi budgétaire, renforcement de l’efficacité de la comptabilité et  finance, Mise en place d’un système de contrôle efficace).

Les réponses au questionnaire ont été supportées par la revue documentaire et les entretiens.

4. Presentation des résultats de l’evaluation
La Division Affaires Financières (DAF) est un service d’appui au Ministère de la Santé (MS) relevant du Ministère du Budget (MB). Elle est instituée par Décret N°082/PRG/SGG/88 du 10 mars 1988, modifiée par le Décret N°97/178/PRG/SGG du 13 août 1997. Elle est dirigée par un Chef de division nommé par arrêté du Ministre du Budget et comprend de nos jours deux sections :

· La comptabilité matières et matériels ; et
· La comptabilité – finance.

Les informations recueillies dans ces sections au cours des différents travaux ont été livrées en deux phases :

· Les résultats de l’état des lieux ; et

· Les résultats de l’outil d’Evaluation.

4.1 Résultats de l’état des lieux 

Il a surtout été question d’initier ces différents groupes de travail à la culture du compte rendu. Ainsi, tout ce qui est développé dans l’état des lieux constitue la restitution des travaux de chaque groupe. 
Résultats de l’état des lieux pour la Section Comptabilité Matière et Matériel (SCMM)

La section comptable matières et matériels (SCMM) est une cellule technique déconcentrée de la DNCM/Ministère du Budget (Arrête N° 2418/PRG/SGG Fixant le cadre organique de la Direction nationale de la Comptabilité Matières et du Matériels). De rang de section, rattachée à la Division des Affaires Financières (DAF) du Ministère de la Santé, il a synthétiquement pour objectif le suivi comptable et le recensement de tous les biens meubles et immeubles du Ministère de la Santé, propriété de l’Etat.
Ici, certes, le manuel de procédures sur la comptabilité matières de l’Etat existe, (1) cependant il ne fait l’objet d’aucun arrêté d’application. Ce qui remet en cause sa fiabilité et explique pourquoi nous nous abstenons pour le moment de faire recours aux informations qu’il détient. En plus de ce premier constat, (2) le personnel ignore son existence et travaille sans y faire référence, (2) l’exécution des activités est centralisée au niveau du Chef comptable matières. Toutefois, ce dernier est assisté de cinq stagiaires (Mme TOUNKARA SIDIBE Hawa, Mme MANSARE Fanta, M. DIAKITE Lanciné, M. BANGOURA Mohamed, M. SOUMAH Amara) dont les tâches ne leur sont pas allouées spécifiquement (les stagiaires s’alternent en fonction de leur disponibilité).
a.
Le personnel et les attributions

Le tableau N°1 ci-dessous donne un aperçu des conclusions de l’état des lieux. Ce dernier met en évidence l’organisation interne et tente de répondre à la question de savoir : est ce que les attributions du personnel de la SCMM sont quotidiennement réalisées en référence aux directives d’un support manuel de procédures.
Tableau 1 Comparatif SCMM : manuel de procédures/pratique quotidienne

	Personnel/Fonction/ Observations
	Attributions/Activités

	
	Point de vue Manuel de procédures
	Point de vue de la pratique courante

	M. BOIRO Mamadou,
Chef comptable matières et matériels

	Le personnel ne l’utilise pas et aucun acte d’application du manuel de procédures sur la comptabilité matières de l’Etat de novembre 2014 n’a été établi à ce jour
	Activités 1.
· Se charge de la copie des pièces ;

· Etablit et suit les documents de transaction fournisseurs

· Etablit la lettre d’exonération et suit le processus des dossiers de dons et legs

· Archive les dossiers

· Se charge de la rédaction du projet de lettre de service d’attribution des engins roulants
Activités 2

Procédure d’importation des dons :

a) la DNPL et la DNEHHH vérifient la conformité de la liste nationale des équipements des produits pharmaceutiques, la date de péremption  (deux ans en moyenne pour les produits pharmaceutiques), la certification des fonctionnalités des équipements biomédicaux, la disponibilité d’un manuel d’installation des équipements offerts, la facilité d’avoir les pièces d’échange dans le marché local

b) Avant l’embarquement, le donateur envoie au point focal (la SCMM) du  MS la liste des produits ou les équipements importés. Le donateur reçoit ensuite une autorisation d’importation signée par le cabinet du MS. Celle-ci est faite soit sous la forme d’une lettre ou un protocole d’accord contenant la liste des articles concernés. Le donateur soumet enfin les équipements à une remise en état ou un contrôle de qualité avant leur embarquement.

c) Après l’embarquement le donateur envoie au point focal du MS les dossiers suivants :

- Le certificat de donation – le numéro du connaissement 

- la liste du colisage - le certificat de conformité ou contrôle de qualité

 - une copie d’autorisation d’importation signée par le cabinet du MS

- une lettre de demande numéro du connaissement 

- la liste du colisage - le certificat de conformité ou contrôle de qualité

 - une copie d’autorisation d’importation signée par le cabinet du MS

- une lettre de demande d’exonération (rédigée par un stagiaire sous le contrôle du point focal)

Pour le dossier complet, la durée maximale de traitement par le point focal dans le circuit administratif est fixée à 3 jours.
Activités 3

· Etudie la conformité de tous les dossiers (vérifie si les PV de réception sont signés, les factures, bon de livraison etc…) ;

Fais les copies de toutes les pièces  comptables,  et  les classer dans les chronos
Activités 4 :

· Réceptionne une copie de l’original de la facture ainsi que le bon de livraison et le PV de réception ;

· Inscrit toutes les informations dans le livre comptable   

NB : le livre journal est constitué des rubriques suivantes :

a) Documents : Genre (facture, PV, BL…), Numéro (celui du genre), Date (celui du genre).

b) Matières et matériels : Code (celui du MS c’est le chiffre 18), Désignation(le libellé du produit) ;

c) Quantité : Unité (carton, pièce, paquet, pièce…), Entrée (la valeur chiffrée reçu ou entrée en stock), Sortie (la valeur chiffrée sortie du stock).  

d) Valeur : Unitaire (GNF, EURO, USD, CFA…), Entrée (valeur chiffrée reçue), Sortie (valeur chiffrée sortie).

e) Destination (où ça va), Provenance (d’où ça vient)

f) Etat du matériel (Amorti, mis au rebus, neuf, semi neuf etc…)

Observations (Tout commentaire jugé utile)


b.
Analyse du processus du déroulement des attributions de la section Comptabilité matières et matériels

· Ce paragraphe dévoile les conclusions des travaux d’état des lieux en termes d’analyse du processus de déroulement des activités afin de tenter de ressortir ses faiblesses/difficultés et une ébauche de recommandations (solutions). . Pour mieux le comprendre, nous avons reparti la série d’activités précédente en neuf (09) étapes.
Tableau 2: – Analyse du processus des activités de la SCMM. 

	Processus
	Difficultés
	Solutions

	Le processus qui est décrit ici n’est pas classique/automatique, il tente juste de donner un aperçu de comment se déroulent les activités :
Etape 1

Le chef comptable matière :

· copie les documents (factures, PV de réception et Bon de livraison – voir annexe)

· Les joint au (a) certificat de service fait  pour le cas des livraisons de fournitures ou de mobilier et (b) d’attestation de bonne fin d’exécution pour les entretiens. (Les deux se présentent sous forme d’une liasse de 3 documents souches – voir annexe) ;

· les 3 liasses cheminent de la manière suivante : une va au service du trésor (couleur blanche), une autre à la DNCM (couleur bleue) et la dernière revient à la section/bureau comptable matière (couleur jaune). Ces dernières sont cosignées par : le Chef section comptabilité matière, Le Ministre de la Santé, le Chef de la division des services centraux et le DNCM ou son adjoint. 

· Ramène tout le dossier (liasse bleue, PV de réception et Bon de livraison) à la DNCM pour saisie informatique à la chaîne de la comptabilité matières et matériels et dépôt ;

· Point focal de l’organisation de la gestion des dons (Circulaire N°1894/MS/CAB/2016). A cet effet il est chargé : 

(a) d’assurer  l’interface entre les donateurs, les services techniques et le cabinet du Ministre de la Santé ; 

(b) d’intervenir dans les procédures d’importation d’avant embarquement par la préparation en premier lieu de la lettre d’autorisation d’importation à soumettre à la signature du Chef de cabinet (en effet, cette lettre est établie lorsque les services techniques (Direction Nationale des hôpitaux ou Direction Nationale de la pharmacie et médicaments) approuvent la liste d’éléments à importer ; 

NB : A présent les lettres d’autorisation ne sont pas encore établies par le point focal.  

(c) Puis rédige une lettre d’exonération (voir annexe) après recueil et analyse du fond de dossier du donateur (constitué de : 1 certificat de donation, 1 numéro du Connaissement, 1 liste du colisage, 1 certificat de conformité ou de contrôle de qualité, 1 copie de l’autorisation d’importation signée par le Cabinet du Ministre) et quelque fois un protocole d’accord entre le donateur et le ministère de la Santé est requis.

(d) Rédige dans certain cas la lettre d’enlèvement provisoire (car la lettre d’exonération une fois enrôlée dans le circuit, peut accuser un retard). Ce retard engendrera une augmentation de surestaries (taxes de stationnement du conteneur). Si ce constat est fait et signalé par le donateur, le point focal adresse une lettre d’enlèvement provisoire (voir annexe) au Directeur Général de la Douane ;

(e) et une demande d’annulation de surestaries à la société de transport (voir annexe).    

· Se charge de déposer la lettre d’exonération au secrétariat central après signature du cabinet du Ministre pour enregistrement (affectation de numéro).

· Se charge de l’archivage de la copie du dossier après décharge du donateur ;

· Rédige le projet de note de service d’attribution des engins roulant sous la signature du Ministre et préalablement sous proposition du MS ;
· Etape 2

· Expression écrite ou orale du besoin en bien (imprimante, ordinateur etc…) par un service ;
· Etude de la demande par la SCMM (évaluation de la quantité demandée à celle disponible en stock) ;
 Deux cas de figure se présentent :

· Si le bien existe en stock et le besoin prouvé, la SCMM établit un bon de sortie (voir annexe)
· Si le bien n’existe pas en stock (au magasin), la SCMM envoie cette information à la PRMP (Personne Responsable des Marchés Publics) pour soit envoyer les demandes de cotation ou soit lancer le processus d’appels d’offre (dans les journaux)
Etape 3
La PRMP procède donc :

· soit par envois multiples des demandes de cotation aux fournisseurs sélectionnés dans sa base de données (série de courriers adressés aux fournisseurs (voir un modèle en annexe))

·  ou soit au lancement des appels d’offre (dans les journaux)

NB : Comment savoir quand utiliser tel procédé ou tel autre ? Il faut se référer à l’Arrêté N°A/2014/067/MEF/SGG du 28 janvier 2015 portant fixation des seuils de passation.

Puis, le dossier est soumis à l’examen de deux commissions : la commission de passation des marchés et la Commission de contrôle. 

· La commission de passation des marchés est chargée des opérations  d’ouverture  et d’évaluation des offres et des propositions (voir PROCES – VERBAL D’EVALUATION – en annexe). La commission de passations des marchés est régie par l’Arrêté du Ministre de la santé N°A/2015/6289/MS/SGG (voir annexe) Portant création, composition et fonctionnement de la commission passation des marchés. Les travaux de la commission sont sanctionnés par un procès – verbal d’ouverture et d’attribution des marchés (voir annexe) dont copie sera jointe au dossier d’engagement budgétaire. 

· La commission de passation des marchés est chargée des opérations d’ouverture et d’évaluation des offres et des propositions (voir PROCES – VERBAL D’EVALUATION – annexe). La commission de passations des marchés est régie par l’Arrêté du Ministre de la santé N°A/2015/6289/MS/SGG (voir annexe) Portant création, composition et fonctionnement de la commission passation des marchés. Les travaux de la commission sont sanctionnés par un procès – verbal d’ouverture et d’attribution des marchés (voir ANNEXE) dont copie sera jointe au dossier d’engagement budgétaire. 

La commission de Contrôle des marchés publics quant à elle est un organe de contrôle à priori de la régularité de la procédure de passation des marchés publics, depuis la phase de planification jusqu’à l’attribution du marché (voir  Arrêté N°A/2015/6290/MS/SGG - en annexe) portant création, composition et fonctionnement de la commission de contrôle. Les travaux de cette commission sont sanctionnés par un rapport de contrôle et un procès-verbal de délibérations de ladite commission.
Etape 4
· Une fois ces étapes achevées et le fournisseur sélectionné par la commission de contrôle, en fonction du seuil, ordre est donné à la SCMM d’établir le bon de commande ou alors pour des seuils importants, ordre est donné à la PRMP d’établir un contrat. 

· Ensuite, une lettre d’adjudication de marché (voir annexe) est établie par la PRPM et adressée au fournisseur retenu. Puis, le bien est livré par le fournisseur avec bon de livraison en présence de tous les membres de la commission passation des marchés et remis à la SCMM qui établit un bon de réception (voir annexe). Enfin, la SCMM le stocke au magasin.

NB1 : Dans les cas rare, la lettre d’adjudication établit par la PRMP peut porter le nom du service en charge du dossier (exemple ; BSD etc…).

NB2 : Exception est faite pour les véhicules ou l’attribution aux bénéficiaires suit un mécanisme particulier portant sur une note de service d’attribution (voir annexe) obligatoirement et exclusivement signée par le Ministre. Cette dernière remplace le bon de commande et l’achat de ces véhicules sont en général fait pas contrat. 

Etape 5 
Une liste est ouverte à la DNCM, tous les Chefs sections comptabilité matières s’y inscrivent auprès du Chef de division des services centraux (leur nom, le nom du ministère, leur  Signature, leur Numéro matricule, leur Numéro de téléphone). A son tour le Chef de division des services centraux, l’envoie au Directeur de la DNCM ou à son adjoint. Une fois validé, cette liste est déposée au service informatique et ensuite transmise à la Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP).
Etape 6
· Le Chef de section comptabilité matières fait un projet de lettre de remplacement de signature des dossiers de carburants en faveur du MS (en cas de mouvement du personnel) et/ou de dépôt de spécimen de signature du Chef comptable matières ;

La lettre est adressée au Directeur Général de la société pétrolière (TOTAL en l’occurrence) sous la signature de l’ordonnateur matière (le Ministre de la Santé)
Etape 7

· Le fournisseur obtient le marché à la phase d’engagement, mais ne peut pas encore livrer

· Il faut que le contrôleur Financier valide l’engagement et engage de ce fait l’Etat ou le département à payer (c’est la phase de liquidation). Le dossier est donc transmis à la SCMM en phase de liquidation.

· Après cette étape, le fournisseur est informé par la SCMM de l’aboutissement du processus de liquidation et peut en ce moment livrer le bien car il a la garanti d’être payé

· Enfin quand le fournisseur livre le bien, le trésor sous autorisation de l’ordonnateur principal (Ministre) procède au virement dans son compte (c’est la phase d’ordonnancement)

NB1 : Les signataires des documents de la phase d’engagement (voir annexe) jusqu’à la liquidation (voir annexe)  sont appelés les Administrateurs de Crédit  (le Ministre et DAF), excepté le Contrôleur Financier

NB2 : Seul le ministre est administrateur de crédit lors de la phase d’ordonnancement (voir annexe)
Etape 8
En phase de liquidation, la section comptabilité – finance transmet le dossier de liquidation  à la SCMM. Cette dernière remplit le PV de réception s’il s’agit des achats. Puis remonte le dossier à la DNCM pour établissement du certificat de service fait. La DNCM renvoie le dossier à la SCMM. 

Enfin, avant de passer aux différentes signatures (du DAF, et du  Chef comptable matières) sur le PV de réception, la SCMM prépare préalable ce PV de réception et appelle les fournisseurs pour la livraison.
Etape 9
Le procédé de codification des matières et matériels est clairement défini dans le Guide d’inventaire des biens mobiliers de l’Etat

	La section a une seule imprimante logée au bureau du Chef comptable dont seul son ordinateur y est connecté 
	· Mettre l’unique imprimante sous réseau et interconnecter les autres postes du personnel

· Former le personnel : (a) à la préparation et au contrôle des documents pour l’impression, (b) aux méthodes d’impressions pour optimisation et maîtrise des coûts.

	
	Bien que la section ait en son sein trois agents comptables, le Chef comptable est quasiment le seul à tenter de comprendre et d’exécuter la tenue de la documentation aidé quelque fois par un agent comptable  
	· Former les agents comptables aux mécanismes du montage et de la tenue documentaire

· Former le chef comptable aux techniques de gestion et management de son équipe

	
	· A présent les lettres d’autorisation ne sont pas encore établies par le point focal

· Entre le moment de l’établissement de la lettre d’exonération, l’enrôlement dans le circuit et la signature finale, il y a un temps considérable. Ce retard engendre une augmentation de surestaries (taxes de stationnement du centenaire).
	· Alléger le circuit pour la signature de la lettre d’exonération en assignant ce rôle de signataire à un spécialiste désigné par le Ministre

· Rendre officielle la procédure d’enlèvement provisoire pour éviter les surestaries

· Former un des agents comptables de la section aux procédures d’exonération pour qu’il assiste le point focal à cette tâche.

	
	· Non maîtrise de la méthode classique de classement de documents

· Manque d’espace, de mobilier adéquat et de chronos suffisants 

· Tâche centralisée au niveau du Chef comptable
	· Créer un espace nécessaire pour l’archivage

· Responsabiliser un agent comptable à cette tâche et le former aux procédures d’archivage

· Former le reste du personnel sur les techniques de documentation

	
	Les engins roulant sont attribués par l’ordonnateur (le Ministre) qui procède par arbitrage. La SCMM établit le projet de lettre d’attribution en fonction du vouloir de l’ordonnateur.   
	· Mettre en place  un système de calcul  d’amortissement d’engin roulant

· Désigner un responsable pour son suivi

· Le former aux techniques de gestion des immobilisations et d’ébauche de plan d’affectation et de rapports


Résultats de l’Etat des lieux pour la Section Comptabilité – Finances

La grande difficulté rencontrée au niveau de cette section Comptabilité – Finances est l’absence des textes clairs l’instituant au sein de la DAF. En outre comme déjà observé au niveau de la SCMM, les activités ne sont pas menées suivant un support manuel de procédures bien que le manuel simplifié de gestion administrative du MS de Juillet 2010 existe. Ce dernier est méconnu du personnel (qui ne l’utilise pas).
Les textes réglementaires ayant évolués depuis 2010 (date de sa restitution), certains départements ministériels s’étant vus depuis lors sectionnés en deux voire en plusieurs (MB/MEF) et enfin étant dépourvu de certaines spécificités liées aux fonctions et aux attributions du personnel de la Section Comptabilité – Finances (SCF) nous font attester qu’il a un besoin d’actualisation. 
Le tableau N°3 ci-dessous donne un aperçu des conclusions de l’état des lieux. Ce dernier met en évidence l’organisation interne et tente de répondre à la question de savoir : est ce que les attributions du personnel de la SCF sont quotidiennement réalisées en référence aux directives d’un support manuel de procédures.
a. Le personnel et les attributions
Tableau 3: Comparatif SCF : manuel de Procédures/pratiques quotidiennes

	Personnel/Fonction
	Attributions / Activités

	
	Point de vue
Manuel de procédures
	Point de vue de la 
pratique courante

	Conde Aly Badara
Chef comptable

Observation :

Le chef comptable est assisté par six (06) stagiaires dont :

·  Bah Alpha Issiaga (est très compétent sur les dossiers d’engagement des dépenses) ; et

· Sacko Keita, Houley BAH, N’diaye Issa BAH, Kourouma Nowaii Luopou, Djéne Diallo (assistent au traitement des pièces comptables et d’archivage)
.
	Non disponible
	-Coordonne et contrôle l’ensemble des activités de la section

-Assiste le chef de la DAF sur les questions budgétaires et comptables
- Engage les dépenses à la chaine relatives aux titres 2, 3, 4,5 ;
- archive les pièces ;
- procède aux travaux de ventilation des subventions

	Sow Mamadou Moustapha
Comptable Billeteur


	Non disponible
	-procède à la rémunération des fonctionnaires et contractuels temporaires

-élabore les mandats manuels 

-prépare les fichiers de ventilation de la subvention des hôpitaux sous proposition de la DNEHHH ;
- Traite les dossiers de mission à l’extérieur.

	Dominik Holié
Agent comptable chargé du traitement des pièces comptables

Observation :

M. Holié est un cadre contractuel retraité dont le contrat arrive à terme cette année. 
	Non disponible
	-traite les pièces comptables relatives aux titres 3, 4,5 ;
-prépare les états de ventilation de délégation de crédit déconcentré (Conakry et intérieur).


b.
Analyse du processus du déroulement des activités de la section Comptabilité – Finances

Tableau 4: Analyse du processus des activités de la SCF
	Processus
	Difficultés/ Faiblesses
	Solutions

	Coordination et contrôle de l’ensemble des activités de la section

1-Réception des pièces transmises par le DAF pour engagement (contrats, factures, Etat de ventilation pour les délégations : DPS et DCS (voir annexe), arrêté de subvention (voir annexe), tout autre dossier nécessitant une analyse ou un paiement.

NB : l’arrêté est établi sur la base de l’état de ventilation

2-Analyse et transmission auprès d’un agent comptable chargé d’étude ; 

3-Vérifie les dossiers traités par les agents pour transmission chez le DAF pour signature ;

4-Designe un agent pour suivre le dossier et remonte l’information.


	1- les agents comptables sont encore pour la plupart en phase d’apprentissage. Ce qui a pour conséquence le retard dans l’exécution des tâches

2- Absence d’utilisation du manuel de procédures en gestion comptable et financière dans l’exécution des tâches

3- Local exiguë pour contenir les agents comptables (parfois ils travaillent dans le bureau du Chef comptable)  

4. Quasi absence de l’utilisation d’ordinateurs pour faire des situations en Excel (conséquence : non maîtrise des logiciels de base tels que Excel, Word etc…)


	1- Tenir des séances de formation sur les procédures, la culture professionnelle, l’informatique bureautique, la tenue et le suivi comptable et financier, les techniques de documentation, d’archivage, le leadership et management et la gestion d’équipe (pour le Chef comptable)

2- Vulgariser le manuel de procédures 

3- Améliorer les conditions de travail (local et mobilier pour archivage)

	Assistance questions budgétaires et comptables

1- Prépare l’avant - projet de budget (Etapes : (1) arrivée et réception de la note circulaire du Ministère du Budget (2) En collaboration avec le BSD, la SCF pour le compte de la DAF adresse un courrier à toutes les structures du MS inscrites dans le budget (3) Ces dernières la remplissent.) 

2- Reçoit les dossiers transmis par le DAF pour analyse.

3- Informe le DAF sur des observations écrites ou verbales sur le constat fait sur les dossiers.

4-Remonte auprès du DAF les causes du blocage des dossiers au niveau des finances
	Pas de difficulté significative
	RAS

	Rémunération des fonctionnaires et contractuels temporaires par le comptable – billeteur

1- le Ministère de la fonction Publique(MFP) en collaboration avec le Chef de division des RH du MS actualisent l’état des salaires

2- Ces derniers le transmettent au Ministère du Budget (MB) par son service informatique (division solde), qui ensuite valide les modifications et tire une situation provisoire (pour dévoiler le coût des salaires du mois).

3- Ce document est transmis aux MEF et MB pour ordonnancement de l’opération de paie.

4- Puis le service informatique engage les salaires à la chaîne, édite les bulletins de paie, les différents états de salaire, les différents bordereaux de paiement.

5- La DAF du MS pour ce qui le concerne valide les engagements au niveau de la chaîne et édite les bordereaux.

6- Qu’elle transmet au contrôleur financier

7- Le contrôleur financier tire l’autorisation d’engagement et les transmet au MB qui à son tour édite les mandats et les transmet au trésor pour paiement. 

8- Le trésor paie les salaires à deux niveaux : (1) au virement, pour les fonctionnaires possédant un compte bancaire : il paie par ordre de virement aux comptes de  leurs banques respectives et (2) ceux qui ne sont pas au virement (sans compte bancaire) ; le paiement se fait en espèce par le canal du billeteur du MB.

Ainsi, le billeteur reçoit un  chèque à son nom,  retire de l’argent à la banque, alimente son coffre-fort et paie le personnel au non virement).

NB : Il existe trois types d’état de salaires :

· L’état de salaires des fonctionnaires 

· L’état de salaires des experts  (par exemple quand le MS travaille avec la Coopération des médecins Cubains, ces derniers reçoivent des primes)

· L’état de salaires des contractuels temporaires (chauffeurs, plantons, secrétaires, gardiens)
	1. Le billeteur n’a aucune sécurité dans la manipulation des fonds. En cas d’erreur dans  le comptage, sa responsabilité est directement engagée 

2. Le montant du chèque établit en son nom est assez énorme (entre 4 à 8 milliards de GNF), 

3. Il est entièrement le seul responsable de la gestion des fonds, la tentation peut s’avérer grande (ce qui suppose qu’il doit être de bonne moralité)

4. Manque de salle appropriée pour loger les coffres – forts (ces derniers sont anarchiquement disposés)

5. Absence du suivi informatique dans le processus.
	Le comptable - billeteur maîtrise le processus d’exécution des salaires, par contre :

· Il serait important d’installer internet pour faciliter la communication entre le billeteur et les partenaires (La fondation Rusal par exemple qui envoie chaque mois une lettre de virement de fonds au MS et un état de salaire au Billeteur pour le personnel du MS à sa charge mais payé par le Comptable - billeteur du MS).

· Faire régulièrement des formations en éthique et responsabilité morale et civile afin d’entretenir la confiance et la bonne moralité du comptable billeteur.

· Sécuriser les procédures de gestion des fonds à partir de l’établissement du chèque au billeteur jusqu’au paiement de salaires.

· Doter le comptable – billeteur d’un cadre de travail adéquat et sécurisé et lui allouer du personnel de sorte qu’il joue le rôle de superviseur dans le processus de paiement.  

	Elaboration des mandats manuels

1. Quand le MB édite les états de salaire, il envoie deux copies (une pour la DRH et la deuxième au comptable - billeteur qui arrête l’état et le fait signer par le Chef de la DAF, le Contrôleur et le Chef de la DRH

2. En même temps, les mandats manuels sont édités par le billeteur et signés par le Chef de la DAF afin d’accompagner l’état de salaire

3. Les deux documents sont déposés au MB.

NB : Ceci n’impacte par la procédure d’exécution des dépenses en matière des salaires. Toutefois, il faut la faire.
	Le service informatique peut accuser du retard dans l’édition des états de salaires, ceci a pour conséquence que les documents relatifs aux salaires ne sont pas déposés à temps. Ce qui fait que dans la pratique, cette étape arrivera quand malheureusement les salaires ont déjà été payés
	Résoudre le problème de l’édition des états de salaires de sorte qu’ils soient pointés au même moment que le paiement

	Préparation des fichiers de ventilation de la subvention des hôpitaux sous proposition de la DNEHHH
1. Le DAF s’engage à exécuter les dépenses de subvention

2. Demande à la DNEHHH de procéder à la répartition de la subvention entre les structures  (voir annexe) et,

3. lorsque la DNEHHH réagit, la SCF par le biais de son billeteur, prépare l’état de ventilation. 

NB : les informations de l’état de ventilation  doivent correspondre à la répartition de la subvention faite par la DNEHHH.
	1. Cette tâche est souvent donnée au comptable - billeteur si nécessaire. Cela n’a donc rien à voir avec ses attributions.

2. Ce travail nécessite d’être fait sur Excel
	· Doter le responsable de cette activité d’un ordinateur

· Le former à l’utilisation du logiciel Excel et approfondir le volet fonction Excel car ce travail génère beaucoup de calculs

	Traitement des dossiers de mission à l’extérieur.
Il s’agit des dépenses des missions à l’extérieur exécutées en partie par le comptable - billeteur. Le processus est le suivant :

· Quand l’attaché de cabinet du MS reçoit un ordre de mission signé de la présidence, il le transmet à la DAF pour exécution

· La DAF charge le comptable - billeteur de suivre le dossier

· Ce suivi suppose de sélectionner une agence de voyage chez qui s’endetter pour émission de billet d’avion à crédit et de per diem pour le missionnaire

· Puis l’agence prépare la facture qu’elle remet au billeteur en même temps que le per diem et le billet d’avion du missionnaire

· Le billeteur remet le billet d’avion, le per diem et la facture au DAF

· Puis suit le dossier au MB jusqu’à l’obtention de bon de liquidation et la régulation. 

· Enfin, il transmet au DAF pour engagement à la chaîne de dépenses.
	· Les ordres de mission ne sont pas délivrés par le Ministre à temps.

· La lenteur dans le paiement des dettes contractées (parfois 4 mois voire plus)

· Elle est trop lourde comme procédure et constitue un gros risque d’échec pour les missions importantes.


	Simplifier la procédure en mettant une régie au trésor pour payer les frais de mission à l’extérieur et juste envoyer le dossier au DAF pour qu’il régularise les écritures.

	Engagement des dépenses à la chaine titre 2, 3, 4 et5
Ici, chaque titre a son type de fond de dossier :

1. Pour le titre 2 (Traitement et salaire), La SCF reçoit l’information que les salaires du personnel du MS (Contractuels et titulaires) sont logés à la chaîne par la division solde du MB. Puis le personnel en charge des engagements, mandaté par le Chef comptable va à la chaîne, à travers le code de la SCF, ouvre la plateforme du logiciel de la chaîne pour :

*Valider les états de salaires logés
*Les éditer et,
*Les transmettre au Contrôleur financier pour validation.

(pièces : bordereaux validés et édités au niveau de la chaîne et signés par le Chef de la DAF, le Chef de la DRH et le Contrôleur Financier)

2. Pour le titre 3 (Fonctionnement biens et services), nous avons deux types de procédures :

· La procédure normale, qui comprend trois phases : (1) Engagement, (2) liquidation et (3) mandatement. 

Ces trois phases se retrouvent dans les différentes procédures suivantes : 

*Engagements de délégation (Pièces : fiche d’engagement, fiche de liquidation, fiche de mandatement, bordereau de mandat qui transmet le dossier au trésor, l’état de ventilation de crédit par région), 

*Engagement d’achat de biens et services en cotation (pièces : fiche d’engagement, fiche de liquidation, fiche de mandatement, bordereau de mandat qui transmet le dossier au trésor, facture définitive, facture pro-forma, facture comparative, bon de livraison, PV de réception pour les fournitures ou certificat de service fait (dans le cas des entretiens), PV d’évaluation, lettres de cotation, attestation de bonne fin d’exécution, quitus fiscal à jour) et

*Engagement de contrat de fournitures et de prestations (Pièces : fiche d’engagement, fiche de liquidation, fiche de mandatement, bordereau de mandat qui transmet le dossier au trésor, facture définitive, contrat, certificat de service fait, bon de livraison, PV de réception, quitus fiscal et la réception définitive de l’administration et contrôle des grands projets (ACGP)) 

NB : 
Pour savoir s’il y a lieu à cotation ou à contrat voir A/2015/N°067/MEF/SGG du 28/01/2015 portant fixation des seuils de passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics applicable à l’Etat, aux services déconcentrés (régions, préfectures) et aux établissements publics respectifs) 

· La procédure sans ordonnancement.

Il en existe quatre types de procédures sans ordonnancement.

*La procédure sans ordonnancement pour les paiements des dossiers des contrats en devises dont le compte du bénéficiaire (un organisme ou une Entreprise) est domicilié à l’étranger ; exemple à BNP Paribas France (Pièces : fiche d’engagement (couleur verte), bordereau de transmission d’Autorisation de Paiement (AP), Contrat, convention, protocole d’accord, facture, taux de change de la BCRG).

*La procédure sans ordonnancement GNF pour les paiements des dossiers en Francs Guinéens des organismes ou entités bénéficiaires (Pièces : fiche d’engagement (couleur verte), bordereau de transmission d’Autorisation de Paiement (AP), arrêté de création, arrêté conjoint, facture, convention).

* La procédure sans ordonnancement Missions à l’extérieur pour les paiements des déplacements et des indemnités des cadres, frais de mission à l’extérieur du pays (Pièces : fiche d’engagement (couleur verte), bordereau de transmission d’Autorisation de Paiement (AP), ordre de mission, facture de l’agence de voyage, lettre d’invitation, fiche de liquidation et indemnité, fiche de liquidation transport, tout autre document complémentaire pour la mission)  

* La procédure sans ordonnancement régie d’avance pour les paiements au profit d’un membre du personnel (comptable, administrateur, coordinateur…) dénommé régisseur pour la gestion d’une activité (atelier, sommet, supervision…) – (Pièces : fiche d’engagement (couleur verte), bordereau de transmission d’Autorisation de Paiement (AP), arrêté de création de régie, arrêté de nomination de régisseur, tout autre document de l’activité)  

* la procédure sans ordonnancement exceptionnelle (autorisation de paiement AP) cette procédure est destinée à diligenter rapidement le paiement des dossiers urgents (Exemple : engagement paiement pour faire face à des  urgences: tels que l'envoi de fonds lors du début de l'épidémie à Virus Ebola dans le but de faire un centre aménagé d'ébola dans la sous-préfecture de Macenta. (pièces: fiche d’engagement (couleur verte), bordereau de transmission d’Autorisation de Paiement (AP), factures, tout autre document nécessaire) 

NB : La seule différence entre la procédure sans ordonnancement exceptionnel et les autres procédures sans ordonnancement est que, les autres procédures  lorsqu’elles sont engagées, elles sont transmises au trésor et suivent tout le circuit (trésor – signature de la lettre de paiement du MEF adressée à la BCRG - transmission à la BCRG jusqu’au paiement). Tandis que la procédure sans ordonnancement exceptionnelle est engagée en même temps que l’AP signé par le MEF et le paiement est direct.  

3. Pour le titre 4 (Subvention et transfert). 

Le personnel en charge  des engagements, reçoit l’arrêté de subvention pour les engager en procédure normale – d’engagement – liquidation – mandatement (Pièces : arrêté des subventions, fiche de ventilation des montants alloués aux structures (fiche visée par le Chef de la DAF, le Contrôleur Financier et le DNEHHH).

4. Pour le titre 5 (Investissement). 

Le personnel en charge  des engagements reçoit les dossiers à engager, ouvre la plateforme au niveau de la chaîne pour engager la dépense. Ce titre obéit à la procédure normale MP (Marchés Publics) pour le paiement des Entreprises locales bénéficiant des contrats de construction, d’étude et supervision (Pièces : Contrat, facture, décompte, rapport trimestriel de supervision, caution, réception définitive ACGP)

Toutefois, certains dossiers peuvent être engagés en procédure sans ordonnancement pour les comptes domiciliés à l’extérieur payés en devise.
	1-Déplacement à de longues distances vers la chaîne logée au MB et parfois en période d’hivernage pour faire des imputations d’engagement (risque de perte de dossier et d’usure…). 

2- Difficulté quelque fois à avoir une machine à la chaine (longue queue des agents comptables des autres ministères).


	1-Clarifier et synthétiser dans les modules de formation les types de procédures d’engagement et former le personnel à ces diverses procédures d’engagement

2- Compléter de manière structurée dans le manuel actualisé de procédures les divers types de procédures d’engagement qui ne sont pas mentionnés  

3-Déployer la chaine des dépenses au ministère de la Santé.

	Régularisation des dépenses engagées en procédure sans ordonnancement
Il existe deux étapes :

· L’engagement de la régularisation (couleur rouge) ;

· L’engagement du mandat de la régularisation (couleur rouge).

1. L’engagement de la régularisation concerne toutes les procédures d’engagement sans ordonnancement (elle est donc la phase suivante à ces procédures). A ce niveau on suppose que les engagements sans ordonnancement sont faits et s’affiche au niveau de la chaîne. Le comptable procède à la création de la régularisation, édite le bon de régularisation, puis transmet au Contrôle Financier pour validation. 

2. Puis le Comptable établit le mandat de régularisation qu’il transmet au trésor. 

(Pièces : Toutes les autres pièces en procédure sans ordonnancement plus l’avis de débit (ou de crédit) qui confirme le virement effectué au compte du bénéficiaire).
	
	

	Archivage
6 -Copie des pièces avant de les transmettre au trésor ;
7- Classement des copies dans un chrono en fonction du titre.
	1-Manque de place suffisante pour classer les pièces de plus de 5 ans
	1-besoin d’espace pour installer des grandes armoires fermés pour stocker les chronos

2-former le personnel aux techniques de codification, d’impression, de classement et d’archivage 

	Traitement des pièces comptables relatives au titre 3, 4 et5 et intérieur

1-Réception des dossiers auprès du Chef comptable

2-Vérification des pièces comptables des processus liés aux titres 3, 4 et 5 et pointage des factures.
	1- Méconnaissance des documents de gestion financière publique (LORF, RGGCP…), ceci crée un vice entre la pratique courante et les procédures.

2-Besoin d’une formation approfondie en logiciels d’application (Excel, Word, Access et PowerPoint) car la plupart du personnel est au niveau débutant de l’outil informatique.

3- Manque de bureau  (parfois travaille dans le bureau du Chef comptable) 


	1-formation en maîtrise de documents cadres de la gestion des Finances Publiques et en techniques Comptables.

	Préparation des états de ventilation de délégation de crédit déconcentré Conakry et intérieur.
1-Etablissement sur fichier Excel de l’état de ventilation suivant le trimestre ou semestre du budget alloué ;
2-Soumission sur signature. 
	1-Non maitrise de l’outil informatique ;
2-La personne en charge de cette activité est en passe de retraite (fin d’année 2017)
	Préparer le personnel de relai et le former aux techniques de préparation des états de ventilation de crédit déconcentré


4.2 Résultats de l’outil d’Evaluation

Cette section ressort les résultats de l’outil d’évaluation de la DAF pris dans son ensemble. Nous avons synthétisé les points jugés importants mais pas encore mis en place (Non=0) au sein de la DAF.
Tableau 5: Analyse des résultats de l’outil d’Evaluation
	 
	N°
	Organisation et planification
	En place (Oui=1/Non=0) 
	Constats
	Conséquences
	Recommandations
	Actions

	Organisation et planification
	1
	La structure organisationnelle du service comptabilité est-elle adaptée au volume financier ? Veuillez joindre un organigramme
	0
	L'organigramme de l'entité n'est pas disponible.
	Mauvaise lisibilité des liens fonctionnels, d'organisation et hiérarchiques de la structure.
	Mettre en place un organigramme avec une définition des liens fonctionnels, organisationnels et hiérarchiques.
	* Rechercher les textes organiques portant création de la DAF et de la Section Finance Comptabilité (SFC) notamment les décrets et/ou arrêtés et autres textes y relatifs ;

* Ressortir schématiquement les relations fonctionnelles entre les différents postes ;

* Clarifier les liens hiérarchique et fonctionnel

	
	2
	Le niveau et les compétences du personnel sont-ils adaptés au volume financier ? 
	0
	L'ensemble du personnel n'a pas le même niveau de qualification ni de compétence
	Les tâches ne sont pas correctement effectuées et ne le sont que par trois membres du personnel sur 11
	Mettre en place un plan de recrutement d'un personnel qualifié et compétent en vue d'une meilleure productivité de la DAF
	* Elaborer les profils de postes;

* Elaborer un appel à candidatures;

* Evaluer les candidatures reçues et établir un classement;

* Procéder aux affectations à des postes indiqués.

	
	3
	Identifiez les effectifs du service des finances et de comptabilité. Sont-ils dotés de personnel suffisant ? A-t-il les qualifications et l’expérience voulues ?
	0
	Le service comptabilité finances a un effectif de 11 personnes dont 3 qualifiés et le reste stagiaire (assistant) mais les responsabilités ne sont pas clairement définies pour tous, les descriptions de poste également.
	Les tâches ne sont effectuées le plus souvent que par une partie du personnel (le personnel qualifié au nombre de trois)
	Procéder à une remise à niveau l'ensemble du personnel et recruter le personnel qualifié à même d'effectuer des tâches professionnelles
	Idem (voir ci-dessus)

	
	4
	Le personnel des services des finances et de comptabilité connaît-il bien les procédures (le Règlement Général de la Comptabilité Publique) ? Existe-t-il un manuel de procédures ?
	0
	Le manuel de procédures et les textes règlementaires (la loi organique relative aux lois des finances, le règlement général de gestion budgétaire et de  comptabilité publique, loi sur la gouvernance financière des EP et Sociétés et le décret sur la gouvernance des finances) ne sont pas maîtrisés et parfois connus du personnel.
	Les activités ou transactions sont menées sans supports réglementaires ou en marge du respect des procédures ou de la règlementation.
	Il est impératif que le personnel s'approprie les procédures et textes règlementaires disponibles et soit formé à leur utilisation.

 
	* Adaptation du manuel de procédures aux textes législatifs,

* Identifier et clarifier les besoins en formation;

* Elaborer un plan de formation du personnel en fonction des qualifications des uns et des autres;

* Identifier/recruter le formateur dans le domaine;

* Vulgariser le manuel de procédures;

* Former le personnel à l'utilisation du manuel de procédures et à la maîtrise des textes règlementaires.

	
	 
	Planification
	 
	 
	 
	 
	 

	
	5
	Quelle part des activités mises en œuvre fait l'objet d'une planification structurée et suivie?
	0
	Le personnel n'est pas soumis à un exercice de planification de ses activités
	Il y a risque de non maîtrise de ses activités ou d'improvisation à chaque fois
	Instaurer au sein du service et de façon régulière cet exercice de planification des activités structurées et suivies
	* Identifier et doter le service de l'outil informatique de planification;

* Former le personnel apte à utiliser cet outil et à effectuer cet exercice de planification.

	
	6
	Des procédures sont-elles en place pour planifier les activités, recueillir des informations auprès des services responsables des différentes composantes et établir les budgets ?
	0
	Les procédures existeraient mais ne sont pas maîtrisées et utilisées à bon escient. 
	La planification et la budgétisation peuvent ne pas être efficaces du fait du non prise en compte des informations des différentes composantes
	Mettre en place les procédures permettant de planifier, recueillir des informations auprès des responsables des différentes composantes et établir les budgets
	* Identifier les différentes composantes;

* Identifier les responsables concernées de ces composantes;

* Mettre en place une procédure permettant d'associer ces derniers à la planification et à la budgétisation

	
	7
	L'entité dispose-t-elle d'un ou plusieurs collaborateurs correctement formés aux techniques de planification ?
	0
	La DAF ne dispose pas de collaborateurs formés aux techniques de planification mais le BSD assure cette tâche au niveau du Ministère de la santé
	Mauvaise planification des activités
	Former les collaborateurs aux techniques de planification
	* Identifier les collaborateurs à former aux techniques de planification;

* Identifier le formateur en technique de planification;

* Organiser la formation de collaborateurs en techniques de planification.

	
	8
	Votre entité dispose t​-elle d'outils de planification informatisés ? 
	0
	Pas à la DAF mais le MS à travers le BSD dispose de capacités quoique limitées mais aussi d'outils de planification informatique malheureusement pas encore maîtrisé par bon nombre de ses agents
	Manque d'efficacité
	Doter le servie d'outils de planification informatisés
	* Identifier l'outil de planification informatique approprié;

* S'assurer que le personnel soit formé à l'utilisation de cet outil;

* Acquérir cet outil de planification informatisé.

	
	 
	Séparation de pouvoir
	 
	 
	 
	 
	 

	
	9
	Les rapprochements bancaires sont-ils effectués par une personne autre que celle qui effectue ou approuve les paiements ?
	0
	Les rapprochements bancaires ne sont pas effectués car les paiements sont exécutés directement par le Trésor Public ou le Ministère du Budget. Ce sont donc les comptables de ces structures qui sont chargés de les élaborer.
	La question de la traçabilité des fonds et de l'aptitude du personnel de l'entité à gérer des fonds qui seraient mis à leur disposition est en droit d'être posée.
	Mettre en place un système de rapprochement des enveloppes allouées à l'entité pour permettre à celle-ci de se familiariser à l'exercice de rapprochement même si ce n’est pas du rapprochement bancaire
	Créer un cadre de gestion et de suivi de trésorerie 

	
	10
	Jugez-vous les mécanismes de transfert de fonds à l’entité satisfaisants ?  Quelles sont les contraintes identifiées à ce niveau ?
	0
	Les mécanismes de transferts de fonds ne sont pas satisfaisants du fait de la lenteur du système ou encore de la lourdeur des procédures
	Retards dans la mise en œuvre des activités
	Mettre en place des procédures efficaces de transfert de fonds
	Intégrer dans le manuel de procédures révisées une procédure de transfert de fonds qui impliquerait toutes les parties prenantes avec les délais précis pour chaque intervenant dans le circuit. 

	
	11
	Si certaines activités sont exécutées par les communautés ou les ONG, l’entité dispose-t-elle de mécanismes permettant de suivre l’utilisation des fonds ?
	0
	Des fonds sont transférés aux structures déconcentrées qui peinent toujours à remonter les justificatifs et la DAF ne dispose pas d'un mécanisme permettant de suivre l'utilisation de ces fonds.
	Absence de communication sur la gestion des fonds des communautés et structures déconcentrées. Pas de maîtrise de la gestion des fonds des activités exécutées par les structures déconcentrées.
	Mettre en place un mécanisme permettant de suivre l'utilisation des fonds lorsqu'ils sont mis à la disposition des communautés ou des ONG
	Intégrer dans le manuel de procédures révisées une procédure retraçant les différentes étapes à respecter du suivi du transfert de fonds et les justifications de son utilisation

	
	 
	Reporting Financier
	 
	 
	 
	 
	 

	
	12
	Etablissement de rapports et suivi financier - Les politiques et procédures de gestion financière et comptable sont-elles conformes aux normes comptables ?
	0
	Les Sections de la DAF ne produisent pas à ce jour de rapports financiers
	Non maîtrise de la situation financière et comptable de l'entité
	Mettre en place un système de reporting 
	S'assurer que le manuel de procédures à actualiser insiste sur la pertinence du reporting financier pour l'entité et mentionne la périodicité de production ainsi que son contenu.

	
	13
	Quelle est la fréquence de la préparation des états financiers ?
	0
	Les sections de la DAF n'élaborent pas d'états financiers
	Le personnel n'est pas familier à la production d'états financiers. La DAF ne peut ainsi pas se prononcer quant à la fiabilité des informations traitées 
	Initier le personnel à la production d'états financiers afin de le préparer à la gestion efficace et efficiente  de financements qui pourraient être mis à leur disposition
	* S'assurer non seulement que la préparation des états financiers soit bien mentionnée dans le manuel de procédures mais également le contenu et la fréquence 

* Former le personnel à l'exercice de production d'états financiers

	
	14
	Les rapports financiers sont-ils établis directement par un système de comptabilité automatisée ou par des tableurs ou par d’autres moyens ?
	0
	Absence d'un système de comptabilité (de type progiciel ou tableur) au sein de la DAF permettant de générer automatiquement les états financiers
	Les états financiers ne sont pas établis
	Mettre en place un système de comptabilité automatisée
	*Délocaliser et interconnecter les plateformes des différentes chaînes (chaîne des dépenses et chaîne de comptabilité matière(LYNX)) à la DAF

* Doter la DAF d'un progiciel de gestion tout simple ou alors si possible avec système intégré (comptabilité publique, gestion des finances publiques, stock, immobilisation) interopérables avec celui de la chaine

* Vulgariser l’utilisation des tableurs (Excel ou Access) pour les travaux préparatoires 

* Former le personnel à l'utilisation dudit progiciel et des tableurs Excel ou Access 

	
	15
	Quelles propositions pour renforcer le rapportage financier au sein de votre organisation ?
	0
	Propositions difficiles à formuler par le personnel du fait de la méconnaissance du sujet
	Impossibilité d’obtenir des propositions au sujet du rapportage financier car inexistant
	Mettre en place un système de rapportage financier
	* Mettre en place un système de rapportage financier au sein de l'entité;

* Former le personnel au rapportage financier et s'assurer que le rapportage financier soit inscrit dans ses tâches.

	
	16
	Les rapports financiers des structures décentralisées sont- ils développés en suivant un format standard ? 
	0
	Les rapports financiers des structures décentralisées ne remontent pas au niveau de la DAF et le format n’est pas établit pas elle.
	La DAF n’a pas connaissance s’il y en a, ni de l’existence des rapports financiers, ni de leur contenu en ce qui concerne les structures décentralisées
	Vérifier l'existence des systèmes de rapportage financier au niveau des structures décentralisées et proposer un format standard
	* La DAF doit faire une cartographie des structures décentralisées de son ressort;

* Organiser des ateliers pour valider un format standard de rapportage ;

* Former les acteurs de la production de ces documents aux techniques de rapportage financier via le format standard ;

* Le manuel de procédures à actualiser doit pouvoir décrire cette relation entre la DAF et les structures placées sous sa responsabilité.

	
	17
	Les rapports financiers des structures décentralisées sont-ils soumis à la DAF selon une fréquence mensuelle ?
	0
	La DAF n'a pas connaissance de l'existence du système de reporting des structures décentralisées
	Incapacité pour l'entité de renseigner sur la situation financière des structures décentralisées qui sont sous sa responsabilité
	Instituer le principe de communication de rapports à la DAF par les structures décentralisées placées sous sa responsabilité
	* Décrire et coordonner le circuit de transmission de rapport par les structures décentralisées à la DAF.

	Comptabilité 
	 
	Politiques et procédures 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	18
	Veuillez décrire la méthode de comptabilité (p.ex. de caisse, d’exercice)
	0
	La DAF n'a pas de méthode particulière de comptabilité. Elle gère le processus des dépenses et d’acquisition de bien de l’état suivant un protocole de comptabilité publique maladroitement tenu car ignorant les composantes : Recettes et Comptabilité (comptes tiers, gestion de trésorerie). Or par exemple, le comptable billeteur est responsable du paiement cash du personnel hors virement.
	Le traitement de l’information financière et comptable reste perfectible. La fiabilité de cette dernière est en droit d'être posée,
	Créer un cadre de gestion couvrant toutes les composantes et transparent de manière à regagner la confiance des PTF
	Mettre en place un cadre de gestion couvrant toutes les composantes intégrant les processus : Budget – Dépenses – Recettes – Comptabilité et y familiariser le personnel de la DAF à la pratique au quotidien. 

	
	 
	Protection des actifs - Immobilisations
	 
	 
	 
	 
	 

	
	19
	Est-ce que les fiches de stocks et d’immobilisations sont régulièrement mises à jour et réconciliés au niveau de la DAF ?
	0
	Deux postes restent vacants à la section comptabilité matières : Le magasinier – Fichiste et le détenteur. Le premier est supposé être garant des fiches de stock et le dernier est censé tenir les fiches détenteurs. Toutefois, les fiches de stock existent, mais la tenue et le suivi reste perfectible
	 Quasi absence de suivi et d’inventaire de stock
	Mettre en place un système de gestion des stocks efficaces
	Recruter ou désigner un responsable autre que le Chef comptable matières pour les postes vacants.

Les former aux techniques de gestion des stocks

Mettre en place un système informatisé de gestion des stocks.

Tenir des inventaires périodiques (annuels) réguliers.

Mettre en place un fichier de gestion des immobilisations qui sera suivi et amendé 


5. Plan d’action d’amelioration de la gestion comptable et financiÈrE
Le cadre logique définit,  pour chaque point, la situation actuelle mesurée par les indicateurs pertinents de l’évaluation et fixe les résultats intermédiaires et finaux à atteindre en vue d’améliorer les notations correspondantes en fin de période. Les actions de réforme sont définies en fonction des résultats attendus du cadre logique. Sont classées au tout premier rang des priorités du plan d’action les réformes visant à renforcer les fonctions fondamentales de la gestion financière et à assurer le respect des règles financières notamment la structuration organisationnelle et la planification. 

5.1 Cadrage logique
Tableau 6: Cadrage logique du Plan d’action
	 
	Echéance 2017
	Echéance 2018
	FIN 2019
	 

Indicateurs vérifiables
	Prérequis

	Situation de départ 
	Résultats intermédiaires
	Résultats intermédiaires
	Résultats finaux
	
	

	Objectif stratégique global : Mettre en place un système de Gestion Comptable et Financière efficace, efficient et transparent 


	*Les composantes : structure organisationnelle, planification, comptabilité, procédures, Contrôle et  Finances (en termes de gestion de Flux et reporting)  ne sont pas convenablement mis en place. 
*  Le suivi budgétaire reste perfectible
*La logistique informatique qui garantit la fiabilité de l’information financière est à mettre en place.
*les missions de contrôles sont inexistantes 

	Les cadres organiques adéquats pour ces composantes sont mis en place, le manuel de procédures et le cadre règlementaire en finance publique sont actualisés et en cours de vulgarisation et le personnel est en train d’être formé. 

*Un groupe technique de travail en gestion financière est en cours d’initiation. Ce dernier comporterait en son sein deux experts pour accompagner la stratégie de renforcement des capacités de la DAF.


	*Le personnel est formé et outillé. Les travaux exécutés suivent les procédures  et sont livrés à temps

* Le personnel comprend l’importance des missions de contrôle et sait se documenter pour sa préparation.

*Les missions de contrôle commencent à se tenir périodiquement

*Le groupe technique de travail en gestion financière est mise en place et travaille avec les sections de la DAF et le BSD.


	* Les fondamentaux des composantes sont mis en place et consolidés au niveau central et décentralisé. 

* Le traitement de l’information comptable et financière est harmonisé et fiable.

*La crédibilité des composantes est renforcée


	*Nombre de réunions  avec compte rendu. 

*Nombre d’activités lancées pour la mise en œuvre effective de ces composantes. *  Documentation budgétaire. *  Composition et gestion des recettes effectives.  

*Accès au public des informations budgétaires.

* Rapports sur les risques budgétaires. 

*  Contrôle interne des dépenses non salariales. 

* Audit interne et externe. *Examen des rapports d’audit par le pouvoir législatif. 

*  Rapport financier annuel. *   Rapport budgétaire en cours d’exercice. 

*Intégrité des données comptables et financières. 

*    Rapports des travaux du GTT. 

*Mécanisme de suivi des indicateurs

 
	Soutien politique, adhésion de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante


	Objectif spécifique 1 : Adopter un Cadre Organisationnel et une planification des activités cohérente pour la Gestion Comptable et Financière Publique

	Programme 1. Structure organisationnelle, dotation en personnel et planification

	*La structure organisationnelle et la planification des activités sont à améliorer. 

* Les décrets N° 082/PRG/SGG/88 du 10 Mars 1988 instituant les Divisions des Affaires Administratives et Financier (DAAF) au sein des départements ministériels et N°97/178/PRG/SGG/ modifiant le décret N°082/PRG/88 sont très anciens et méritent une actualisation.

*L’arrêté notifiant la création de la section comptabilité finance n’existe pas (il n’y a pas d’acte établi).

* Au regard du volume du travail, le personnel de la DAF est insuffisant. Car à part le DAF, les 2 chefs comptables et le chargé de la paie (Billeteur) tout le reste du personnel est informel.

*Le manuel simplifié de gestion administrative de Juillet 2010 reste perfectible entre autres constats, il est non technique et n’intègre pas les textes règlementaires actuels
	. *Actualisation du décret N° 082/PRG/SGG/88 du 10 Mars 1988 instituant les Divisions des Affaires Administratives et Financier (DAAF) en DAF et spécifiant aussi bien ses organes (section comptabilité finance et section comptabilité matières) que leurs attributions.

*Un organigramme de l’organisation interne de la DAF est validé et cosigné par le MB et le MS.

* Un plan de renforcement des capacités du personnel est mis en place et suivi.

*Un  GTT est mis en place pour accompagner le renforcement des capacités du personnel en gestion financière et son rôle est défini.

*Le manuel simplifié de gestion administrative de juillet 2017 est actualisé.
	*Les textes sont revus et actualisés.

*Chaque membre du personnel a pris connaissance de son «job description ». *Chaque membre du personnel a été formé et les évaluations sont périodiques.

*Un mécanisme de suivi des activités par membre du personnel et des compétences est mis en place. 

*Le GTT fonctionne et coordonne ses activités avec le pool de gestion financière 

*le manuel de procédures révisé est vulgarisé 
	*La DAF fonctionne suivant une organisation crédible et adapté à son activité et son personnel. En respectant les mécanismes d’exécution des tâches et les outils de suivi (voir indicateurs précédents) mis en place. 

*Le personnel est apte à exécuter convenablement les tâches qui lui sont confiées.
	*Textes actualisés et organigrammes signés. 

*Nombre d’ateliers de formation du personnel avec évaluation et mise en œuvre des acquis.

* Fiche de poste de chaque membre du personnel. 

*Suivi des timesheet (feuilles de temps) journalier et dépôt mensuel. 

*Registre de présence journalier du personnel.

* Fiche de suivi  hebdomadaire du personnel.

* Rapport d’activités du personnel. 

*Nombre et qualité des textes adoptés et de rapports d’activités du personnel restitué 

*Rapports d’activités du GTT
	Soutien politique de la PRG du MB et du MFP, adhésion de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante

	Objectif spécifique 2 : Efficacité des Finances de la Comptabilité et du suivi budgétaire

	Programme.2. Amélioration du suivi budgétaire

	* Le suivi et le recouvrement des recettes (actes médicaux et autres) est inexistant. 

*Les dépenses et les recettes ne sont pas comptabilisées dans les états financiers.

*Les structures déconcentrées ne remontent pas les états financiers  au centre. Les structures ont pour habitude de ne remonter que les pièces justificatives.

*Les services centraux et les  structures déconcentrées ne participent pas à l’élaboration du budget. Toutefois cette année contrairement aux années précédentes, les courriers du MS ont été adressés au structures déconcentrées par le biais du DAF les invitant à remonter leur besoin à la DAF au titre de la préparation du budget 2018. 

* La DAF est à mesure de fournir au Public et aux PTF toute information en terme de suivi budgétaire des dépenses, mais décline toute responsabilité pour le suivi des recettes dont elle en incapable de justifier.

* Les imputations des dépenses se font au MB.
	*Les procédures des dépenses sont clarifiées et suivi dans les documents de synthèse.

*Les services et structures décentralisées participent à l’élaboration du budget.

*Les outils sont mis en place pour la gestion et le suivi budgétaire des dépenses et des recettes de manière à ce que le public puisse avoir accès au niveau de la DAF
	*Les services et les structures sont intégrés à l’élaboration du budget et préparent eux-mêmes leur situation budgétaire via un fichier standard dont ils ont été préalablement formés.

*Vulgarisation de la fiche de recouvrement des recettes, application et harmonisation de son suivi
	*Les recettes au même titre que les dépenses sont suivies.

*La DAF n’a plus besoin de se déplacer au MB pour imputer ses opérations (DAF informatisée).

*Les fiches de recouvrement des recettes font l’objet d’une vérification périodique.

* Les services et les structures décentralisées sont impliqués effectivement à l’élaboration et au suivi du budget
	*Fiche de recouvrement des recettes et  séminaires de dissémination.

*Délocalisation de la chaîne des dépenses à la DAF. 

*  Nombre d’ateliers de formation du personnel de la DAF, des services et des structures décentralisées aux techniques d’élaboration et suivi budgétaire.

*Nombre de personnes, de services et de structures décentralisées formées.

* Fiches de recouvrement des recettes. 

*Nombre d’Etats des dépenses et recettes et d’Etats Financiers annuels suivis et informatisés par la DAF.

*Fiches de recouvrement des recettes régulièrement transmis à la DAF.

* Rapport du suivi budgétaire par les structures décentralisées
	Soutien politique du MB, adhésion de la DAF et de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante


	Programme.3. Renforcement de l’efficacité de la comptabilité et Finance

	*Le rapportage et le suivi Financier n’est pas convenablement mis en place.

*La comptabilité et les procédures comptables sont perfectibles;

* A part la comptabilité budgétaire, les aspects liés aux différentes comptabilités ne sont pas exécutés

*La préparation d’Etats Financiers n’est pas faite.

*Le système de comptabilité n’est pas informatisé au niveau de la DAF.

*Les fiches de stock et d’immobilisations n’existe pas au niveau de la DAF 

	*Développer des modules de formation sur (1) les procédures d’exonération, (2) la tenue du livre journal, (3) la tenue de la fiche détenteur et former le personnel de la SCMM ;

*Développer des modules de formation sur (1) l’exécution comptable (tenue des comptes et contrôle de régularité), (2) le processus d’exécution et du traitement des salaires, (3) les diverses procédures d’engagement des dépenses et de régularisation des dépenses engagées en procédure sans ordonnancement, (4) la maîtrise des documents cadres en gestion des Finances publiques (LORF, RGGCP…),  (5) les techniques de préparation de ventilation de crédit déconcentré et former le personnel de la SCF

*Former le personnel des deux sections (1) aux procédures de gestion comptable et financière  et (2) au protocole d’archivage (techniques de codification des matières et matériels, codification des pièces comptable, impression,  classement …)

 *Vulgariser les procédures de gestion comptable et financière

*Concevoir avec la DAF un format standard de rapportage financier et former son personnel des organes centraux et décentralisés.

*Faciliter le recrutement d’un magasinier – fichiste et d’un Détenteur  pour le suivi efficace des stocks et des immobilisations.

*Exploration de la possibilité d’informatisation de la DAF
	*Le personnel met en application les acquis des formations et dépose hebdomadairement des comptes rendus d’activités.

*Les procédures comptables et le traitement des opérations comptables et financières sont effectifs et maîtrisés.

*Le personnel est doté d’outils de gestion leur permettant la mise en exécution de leurs attributions

*Toutes les structures sont formées à l’utilisation du modèle standard de rapportage financier.

*Les rapportages financiers sont soumis à la DAF par les structures décentralisées selon une fréquence trimestrielle.

*Le magasinier - Fichiste et le Détenteur sont en poste et mettent en exécution leurs attributions.

*La Gestion des actifs Publics devient  efficace (suivi des actifs financiers et non financiers)

*Les deux chaînes (dépenses et comptabilité matières) sont effectivement délocalisées au niveau de la DAF ;

*Un logiciel de gestion intégrée de comptabilité et de finance interopérable avec la chaîne pour faciliter des opérations courantes est acquis.
	*La DAF regagne son intégrité point de vue de la  fiabilité de la tenue de ses données comptables et financières.

*Harmonisation (organes centraux et décentralisés) effective du suivi comptable et financier.
	*Nombre d’agents centraux et décentralisés formés.

* Fiche détenteur.

* Fiche et fichier de stock.

*Fiche et fichier des immobilisations.

*Plan comptable élaboré. *Qualité et ponctualité des rapports sur le suivi Comptable et financier.

*Plan comptable mis à jour régulièrement.

*Calendrier d’évaluation du personnel sur l’évolution de leurs activités. 

*Rapprochement des comptes bancaires.

*Comptes d’attentes.

*Comptes d’avances.

*Processus en place pour assurer l’intégrité des données Financières.

*Portée et comparabilité des rapports.

*Exactitude des rapports.

*Exhaustivité des rapports financiers annuels.

*Rapports financiers soumis à des audits externes.

*Normes comptables.

*Nombre de rapport d’activités soumis par les agents (de la DAF et des structures décentralisées)
	Soutien politique du MB, MEF, DNCM, adhésion de la DAF et de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante


	Programme.4. Informatisation de la DAF

	*Le processus n’est pas automatisé au niveau de la DAF excepté les imputations faites à la chaîne des dépenses du MB ;

*le canal internet du MS dont on pourrait s’en servir pour implanter un système de gestion automatisée à la DAF est lacunaire : 
- Certains points d’accès au réseau wifi installé par e.Health en 2015  ont été déconnectés au 1er étage du BSD durant les travaux de rénovation et installation du réseau câblé
- L’absence d’UPS et onduleurs au réseau câblé (installé par le projet Warcip et le fournisseur ETI en fin 2016) et récemment connecté par Fibre optique au réseau Métropolitain de Conakry (RMC) via les équipements mise en place par Huawei fait que la connexion au RMC ne survit pas aux coupures de courant, par conséquent, les batteries du Rack RMC ne sont plus opérationnelles.  
	La chaine des dépenses est délocalisée à la DAF. Un logiciel intégré comportant les composantes de gestion budgétaire, gestion du patrimoine et gestion analytique est mis à la disposition du personnel pour la transparence des opérations
	Le personnel est formé à son utilisation et rend les premiers travaux
	Le personnel s'est approprié le mécanisme, les imputations et le suivi est font régulièrement, les états de synthèse et de rapprochement sont livrés périodiquement et font l’objet d’amendement au fin d’ajustement.  
	*installation de la connexion internet via câble ou wifi ;

*Installation des UPS ou onduleurs ;

*Dotation et installation du matériel informatique;

*Installation dans les machines des agents le logiciel de gestion adopté;

*Nombre d’ateliers de formation à l’usage des plateformes informatiques ;

*Nombre de documents comptables informatisés rendus 
	Soutien politique de la PRG, du MB, du MEF, adhésion de la DAF, des organes en des TIC notamment DNSI, SMSI et de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante.

	Programme.5. Initier la transparence et la bonne gouvernance en  facilitant la mise en place d'un système de communication efficace entre la DAF et l’IGS (Inspection Général de la Santé) pour les missions de contrôle

	* L’IGS est une structure organique du MS en charge du contrôle interne qui présente plusieurs carences : 

- Elle est composée de quatre pools : (les pharmaciens inspecteurs ; les médecins inspecteurs ; les inspecteurs d’hygiène ; et les financiers Comptables). Son staff est exclusivement constitué du personnel médical (pharmaciens et médecins). 
- aucun membre de son personnel n’a de compétences en comptabilité et finances

- elle ne possède pas de capacité suffisante matériel, humaine et financière pour mener à bien ses missions de contrôle
*Par conséquent, les missions de contrôle ne sont pas régulières pour la composante comptable et financière. Quand elles existent, elles sont le plus souvent sous traitées par un expert.
	Le personnel de la DAF est formé sur l'importance des missions de contrôle et les concepts en la matière. 


	Le personnel est formé et outillé à la préparation des missions de contrôle (documentation à fournir, méthodologie à suivre).


	Le personnel s'est approprié la culture du compte rendu et de bonnes pratiques. Et sait mettre en exécution les recommandations issues des missions de contrôle
	*Nombre de modules de formation développé. *Classement et codification des pièces.

* Rapports de suivi des tâches documenté (Etats de rapprochement bancaire, Comptes auxiliaires et généraux bien tenus, balance et grands livres d'arrêtés périodiques, suivi budgétaire, fichier d'inventaire). *Rapportage comptable et financier périodique.

*Rapport d'audit satisfaisant.


	Soutien politique du MEF, du MB, adhésion de la DAF, des organes en charge du contrôle et de tous les acteurs y compris les PTF, stabilité sécuritaire et politique, assistance technique suffisante.


5.2 Liste des actions, chronogramme et budget
Tableau 7: Liste des actions et chronogramme
	No ordre 
	Objectif
	Activités prévues
	Sources de financement
	Echéancier 
	Indicateurs de suivi
	Exécution
	Conditions de succès

	
	
	
	 
	 
	
	Responsables
	Autres structures impliquées
	

	1.1
	Structure organisationnelle, dotation en personnel et planification  
	1.1.1. Afficher l’organigramme existant et l’actualiser si de besoin;
	HFG
	2017
	*Nombre de textes trouvés      
*Tableaux Excel de suivi de l'évolution des textes
	Les deux Chef comptables et le comptable chargé des engagements
	MB/HFG/

PASA
	Implication du MB 

	1.2 
	
	1.2.1. Sollicitation de l’actualisation du décret N° 082/PRG/SGG/88 du 10 Mars 1988 instituant les Divisions des Affaires Administratives et Financier (DAAF) en DAF et spécifiant aussi bien ses organes (section comptabilité finance et section comptabilité matières) que leurs attributions
	BND
	2017-2018
	*Rédaction du projet/proposition de décret 
* Examen en commission 
* Amendements 
* vote 
* Adoption 
* Examen en séance plénière 
* amendement 
* Vote 
* Adoption 
* Sanction et promulgation 
* Publication
	PRG
	AN/MS
	Initiée par le DAF, elle nécessite la contribution des hautes instances : PRG et AN

	1.3
	
	1.3.1. Faire un plaidoyer aux autorités d’élaboration des profils de postes de chaque membre du personnel (Identité de l'emploi, Missions/Activités et tâches, Moyens, Compétences requises, Conditions de l'emploi et Modes d'évolutions envisageables) et mettre en place un système d’évaluation de leurs compétences et de suivi de leurs activités au moyen d’indicateurs 
	  A définir
	 2017
	*Fiche métier/Poste
	Chef de la DAF et ses Chefs comptables/le Chef de la DRH et/ou ses chefs de section
	MFP/

PTF à définir
	Implication de la DRH et/ou de sa tutelle

	
	
	1.3.2. Former les cadres affectés à la DAF; 
	 A définir
	 2017
	* nombre de modules développés          
* nombre de cadres formés      

	le Chef de la DAF
	HFG

	Implication des cadres affectés et de la DAF 

	1.4
	
	1.4.1. Travaux de révision du manuel des procédures (adaptation du  manuel de procédures aux textes législatifs)
	  USAID/HFG/PASA
	 2017
	• Jeu complet de documents de la législation guinéenne du secteur 
 • Note d’orientation méthodologique ;  démarche méthodologique proposée et  chronogramme des différentes activités à mener (Calendrier/Planning de mise en œuvre des activités) ;
• Tableau  mettant en évidence les faiblesses du manuel existant et les solutions apportées par les textes règlementaires en vigueur ; 
• Compte rendu de réunion des différents Rendez- vous pris ;
• Rapport d’activités.
	Consultants local et international assisté du MS
	HFG/

PASA
	Adhésion du politique et implication du personnel du MS  

	
	
	1.4.2. Identifier, clarifier les besoins en formation et mettre en place un GTT pour accompagner le renforcement des capacités du personnel en gestion financière; 
	  USAID/HFG
	 2017
	Rapport de l’évaluation fonctionnelle
	GTT

SCMM

SCF
	HFG
	adhésion du personnel de la DAF, du BSD de l'IGS et des pools financiers des structures déconcentrées

	
	
	1.4.3. Elaborer un plan de formation du personnel en fonction des qualifications des uns et des autres;
	  USAID/HFG
	 2017
	 *Plan de formation du personnel

*Fiches d'évaluation des compétences du personnel  
*Nombre de modules de formation conçu  
* Nombre d'ateliers de formation facilité
	GTT

SCMM

SCF
	HFG
	adhésion du personnel de la DAF, du BSD et des pools financiers des structures déconcentrées

	2.1
	Amélioration du suivi budgétaire 
	2.1.1. Mettre en place les outils pour la gestion et le suivi budgétaire des dépenses et des recettes de manière à ce que le public puisse avoir accès aux informations au niveau de la DAF
	A définir
	 2017-2018
	*Nombre d'ateliers de formation en gestion budgétaire  
* Nombre de fichiers de rapportage de l'exécution budgétaire  
	GTT

SCMM

SCF
	A définir
	*volonté de mise en œuvre des outils par le Chef de la DAF, *appropriation des outils par le personnel de la DAF et des pools financiers des structures déconcentrées

	
	
	2.1.2. Mettre en place un système de suivi des procédures des dépenses clarifiées via les  documents de synthèse
	  A définir
	 2018
	* Etat de développement périodique des dépenses et des recettes (qui précise ce qui a été programmé de ce qui a été fait)

	GTT

SCMM

SCF
	A définir
	*volonté de mise en œuvre des outils par le Chef de la DAF, *appropriation des outils par le personnel de la DAF et des pools financiers des structures déconcentrées

	
	
	2.1.3. Mettre en place un système de participation des services centraux et structures déconcentrées à l’élaboration du budget ;
	  BND

Autre à définir
	 2018
	* Elaboration d’un fichier standard d'élaboration budgétaire déployé au niveau décentralisé  *Nombre de projet de budget des structures décentralisées reçu par le centre
* Etat de developpement des dépenses et des recettes (qui précise ce qui a été programmé de ce qui a été fait)
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/Autre à définir
	*volonté de mise en œuvre des outils par le Chef de la DAF, *appropriation des outils par le personnel de la DAF et des pools financiers des structures déconcentrées

	
	
	2.1.4. Les services et structures sont impliqués à l’élaboration du budget et préparent eux-mêmes leur situation budgétaire
	 BND

Autre à définir
	 2018
	*Nombre de fichiers standards d'élaboration budgétaire renseignés
* lettre d'invitation au dépôt des besoins au titre du projet de lois de finance 2018                 * Rapport du comité d'engagement (commission du premier arbitrage)
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/Autre à définir 
	Adhésion du politique , Implication du personnel de la DAF, des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.1.5. Conception (si elle n’existe pas)  et vulgarisation de la fiche de recouvrement des recettes, application et harmonisation de son suivi
	  BND/Autre à définir
	 2018
	Nombre de formations en recouvrement des recettes
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/Autre à définir 
	Adhésion du politique et implication du trésor et du MB

	
	
	2.1.6. Les recettes au même titre que les dépenses sont suivies
	  BND/Autre à définir
	 2018-2019
	Nombre de fiches standards de recouvrement des recettes renseignées périodiquement 
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/Autre à définir 
	Implication du personnel de la DAF, des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.1.7. Former le personnel de la DAF et des structures déconcentrées aux techniques d’élaboration du plan d’engagement (tableau programmatif de la somme des dépenses appliqués à tous les services pour un trimestre) et du CDMT (Cadre des Dépenses à Moyen Terme);
	BND/HFG
	2017-2018
	*Nombre de modules de formation
*Nombre de personnes formé

	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	HFG
	Implication du personnel de la DAF, des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	2.2
	Informatisation de la DAF
	2.2.1. Equiper la DAF d'outils et appareils informatiques
	  A définir
	 2017-2018
	*Nombre de machines et d'équipements informatiques fonctionnels attribués au personnel   
	SMSI

DNSI
	MB/autre à définir
	Implication active de la DNSI du MB

	
	
	2.2.2. Délocaliser et interconnecter les plateformes des différentes chaînes (chaîne des dépenses et chaîne de comptabilité matière(LYNX)) à la DAF
	  A définir
	 2017
	*Effectivité de l'installation d'un réseau internet au sein du MS  *Nombre de machines de la DAF d’où sont intégrées la plateforme de la chaîne des dépenses
	SMSI

DNSI

DNCM
	MB/

DNCM
	Implication active de la DNSI, de la DNCM et du MB

	
	
	2.2.3. Mettre en place un système intégré de gestion interopérable si possible avec les deux chaines (Chaîne des dépenses et chaîne de la comptabilité matière) couvrant toutes les composantes et disposant des modules : Comptabilité Budgétaire – Comptabilité du patrimoine - Comptabilité analytique et y familiariser le personnel de la DAF à la pratique au quotidien. 
	  A définir
	 2017-2018
	Progiciel en gestion comptable et financière publique
	SMSI

DNSI

DNCM
	MB/
DNCM
	Implication active de la DNSI, de la DNCM et du MB

	
	
	  2.2.4. Former le personnel à l'utilisation dudit progiciel et des tableurs Excel ou Access 
	  A définir
	 2018
	Nombre de séances de formation en utilisation du progiciel
	GTT

SCMM

SCF
	MB/SMSI/

DNSI/

DNCM
	Implication active de la DNSI du MB

	
	
	2.2.5. Vulgariser l’utilisation des tableurs (Excel ou Access) pour les travaux préparatoires 
	  USAID/HFG
	 2017
	Fichier Excel des travaux préparatoires de la gestion comptables et financière avant imputation dans le progiciel 
	GTT

SCMM

SCF
	HFG
	Implication active de la DNSI du MB

	2.3
	Renforcement de l’efficacité de la comptabilité et Finance 
	2.3.1. Identifier les outils et format standard de rapportage financier et mettre en place un système de rapportage financier au sein du MS 
	  A définir
	 2017-2018
	* Validation et vulgarisation d'un fichier standard de rapportage Financier
	GTT

SCMM

SCF
	MB
	Implication du personnel de la DAF et des structures techniques du MB

	
	
	  2.3.2. Former le personnel : (1) aux techniques d’exécution Comptable : (a) à la tenue des comptes (prise en charge et recouvrement des ordres de recettes, paiement des dépenses, maniement des fonds, conservation des pièces justificatives des opérations, imputations comptables, analyse des comptes, ajustement éventuels et élaboration des états de synthèse. (b) au contrôle de régularité (mise en place des procédures de prévention de tout détournement des fonds publics en instaurant le principe de méfiance notamment la séparation des fonctions d'ordonnateur de celles de comptable public). (2) aux procédures d’exonération, (3) à la tenue du livre journal,  (4) au protocole d’archivage, (5) à la tenue des différentes  fiches, (6) au processus d’exécution des salaires, (7) aux diverses procédures d’engagement des dépenses, (8) à la maîtrise des documents cadres en gestion des Finances publiques (LORF, RGGCP…), (9) aux techniques de préparation de ventilation de crédit déconcentré, (10) au rapportage financier et s'assurer que le rapportage financier soit inscrit dans les attributions de la DAF. 
	USAID/HFG
	2017
	*Nombre d'ateliers de formation 
* Nombre de supports de formation    
	GTT

SCMM

SCF
	HFG/MB
	Implication du personnel de la DAF, et des structures techniques du MB

	2.4
	
	2.4.1. Etablissement d’une cartographie des structures décentralisées du ressort de la DAF ; 
	A définir
	2017-2018
	Fichier de recensement 
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	autre à définir
	Implication des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.4.2. Organiser des ateliers avec les structures décentralisées pour les imprégner du format standard de rapportage financier et vulgariser en même temps le manuel actualisé de procédures ;
	  BND/HFG
	 2017-2018
	*Nombre d'ateliers de vulgarisation du format standard et du manuel actualisé de procédures

*Nombre de supports de formation
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/autre à définir
	Implication des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.4.3. Former les acteurs des structures techniques décentralisées aux techniques de rapportage financier via le format standard 
	  BND/HFG
	 2017-2018
	*Qualité et ponctualité du dépôt de rapport du suivi Comptable et financier au niveau du centre
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/autre à définir 
	Implication des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.4.4. Décrire et coordonner le circuit de transmission de rapport par les structures décentralisées à la DAF.
	BND
	2017-2018
	* Organigramme *Fiche de pointage 
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/autre à définir 
	Implication des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.4.5. Etendre progressivement le système intégré de gestion aux structures techniques décentralisées identifiées. 
	BND/Autre à  définir
	2018
	Nombre de structures techniques décentralisées ayant paramétré le progiciel dans le système
	GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	MB/autre à définir 
	Implication des structures techniques décentralisées et des structures techniques du MB

	
	
	2.5.1. Mettre en place un fichier de gestion des immobilisations ressortant les amortissements séparé du logiciel.
	  USAID/HFG
	 2017
	*Fichier de gestion des immobilisations * Fiche détenteur
	GTT

SCMM
	HFG/

DNCM
	Implication de la DNCM

	
	
	2.5.2. Tenir des inventaires périodiques (annuels) réguliers.
	   BND/

Autre à définir
	 2018
	* Fiches d'inventaire

*Rapport d’inventaire
	GTT

SCMM

Structures décentralisées
	DNCM/

MB/

Autre à définir
	Implication de la DNCM

	
	
	2.5. 3. Suivi du fichier de gestion des immobilisations
	  BND/

Autre à définir
	 2017-2018
	*Rapportage périodique
	GTT

SCMM
	DNCM/

MB/autre à définir
	Implication de la DNCM

	
	
	2.5.5. Former le personnel de la DAF à l'utilisation du fichier de gestion des immobilisations et au processus de codification des matières et matériels.  
	  USAID/HFG
	 2017
	 *Nombre d’atelier de formation

*Nombre de supports de formation
	GTT

SCMM
	HFG/

DNCM
	Implication de la DNCM

	3.1
	Initier la transparence et la bonne gouvernance en  facilitant la mise en place d'un système de communication efficace entre la DAF et l’IGS (Inspection Général de la Santé) pour les missions de contrôle
	3.1.1. Former le personnel de la DAF et des structures décentralisées sur le bien-fondé des missions de contrôle et la portée de l’audit,  aussi bien sur comment préparer la documentation et comment mettre en exécution les mesures correctives des anomalies détectées  
	  USAID/HFG
	 2017
	 *Nombre d’ateliers de formation sur le sujet
*Nombre de supports de formation

	  GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	HFG
	 Implication de l’IGS

	
	
	3.1.2. Proposer une gamme d'outils de contrôle  aux organes d’audit et de contrôle interne du MS et former leur personnel à l'utilisation de ces outils  
	  USAID/HFG
	 2017-2018
	 *Nombre d’outil de contrôle élaboré
*Nombre d’ateliers de formation sur les outils de contrôle 
	 IGS
	HFG
	  Implication de l’IGS

	
	
	3.1.3. Former le personnel de la DAF à la mise en exécution des mesures correctives après contrôle 
	  USAID/HFG
	 2017-2018
	 *Nombre de recommandations mise en application
*Respect des délais d’implantation des recommandations
	  GTT

SCMM

SCF
	HFG
	  Implication de l’IGS

	
	
	3.1.4. Mettre en place un plan harmonisé de vérification des comptes (DAF et structures techniques décentralisées)
	  USAID/HFG
	 2018
	 *Plan harmonisé de vérification
*Nombre de structures techniques décentralisées adhérentes
	  GTT

SCMM

SCF

Structures décentralisées
	HFG
	  Implication de l’IGS


6. Conclusion
L’évaluation fonctionnelle de la DAF du MS nous a permis d’analyser les ressources de l’organisation : (1) les ressources humaines, (2) les ressources matérielles, (3) les ressources financières, (4) les ressources immatérielles et aussi les compétences distinctes : (5) expérience, (6) expertise technologique et  (7) savoir – faire, pour repérer les faiblesses  et les forces ; sources d’avantages opérationnels afin de proposer efficacement un plan d’actions d’amélioration des capacités de gestion comptable et financière.

Au terme de ce long travail, l’équipe d’évaluateurs croit que le succès de sa mise en œuvre à la base repose sur l’adhésion du politique et du dynamiste du personnel notamment celui de la DAF et des structures techniques décentralisées. Les nouvelles réformes envisagées dans le plan d’actions ne sont pas de changer radicalement l’ensemble du système dans son mode organisationnel, mais de corriger un nombre restreint d’erreurs et d’omissions significatives. 

L’accent doit être mis sur la meilleure compréhension des attributions de chaque membre du personnel alliée à une solide maîtrise de procédures,  ainsi que sur le développement des compétences, d’une culture du compte rendu, de la restitution à temps des livrables et de la transparence gage de bonnes pratiques. Il s’agit là du seul moyen d’atteindre la légitimité et la confiance qu’exigent les parties prenantes.

AnnexeSSection Comptabilité Matières et du Matériel

A1. Bon de commande

A2. Note de service

A3. Bon de sortie

A4. Demande de cotation 

A5. Procès-verbal d’évaluation

A6. Arrêté N°A/2015/……../MS/SGG portant création, composition et fonctionnement de la commission des passations des marchés publics et délégation de service public sur le budget National de développement (BND) et les Financements Extérieurs

A7. Arrêté N°A/2015/6290/MS/SGG portant création, composition et fonctionnement de la commission de contrôle des marchés publics et délégation de service public sur le budget National de développement (BND) et les Financements Extérieurs

A8. Procès-verbal d’ouverture des offres

A9. Notification d’adjudication de marché

A10. Procès-verbal de réception

A11. Etat de régulation trimestriel budgétaire au titre du code 3 regul 90

A12. Procès-verbal de passation de service

A13. Bordereau de réception

A14. Etiquette pour l’identification des immobilisations

A15. Livre Journal

A16. Demande d’exonération (courrier du Ministre de la Santé ou son représentant au DG de la douane)

A17. Fiche de circulation du courrier

A18. Demande d’exonération (courrier de l’organisation au Ministre de la Santé)

A19. Demande d’enlèvement provisoire des produits

A20. Demande d’annulation des surestaries

A21. Circulaire relative à la gestion des dons de produits pharmaceutiques et d’équipements dans le secteur de la Santé

A22. Lettre circulaire – portée de l’arrêté N°2013/2235/MDB/CAB/DRH du 24 mai 2014 en application du Décret D/2013/012/PRG/SGG du 14 janvier 2013

A23. Attestation de bonne fin d’exécution entretien/travaux

A24. Certificat de service fait/DNCM

A25. Certificat de service fait/Bureau Comptable Matière

A26. Certificat de service fait/DNTCP/Paierie Générale du Trésor

A27. Arrêté N°2013/2235/MDB/CAB/DRH portant attributions et organisation de la Direction Nationale de la Comptabilité Matière et du Matériel

A28. Parc automobile du Ministère de la Santé (Liste des véhicules)

A29. Lettre de remplacement de signature des dossiers de carburant en faveur du MS

A30. Fiche de stock – Mouvement des biens – Situation des rejets

A31. Dépliant DNCM relatif à l’explication du fonctionnement de la Comptabilité matière de l’Etat et des autres Organismes Publics

Section Comptabilité Finances

A32. Décret N°082/PRG/SGG/88 instituant les divisions des Affaires Administratives et Financières au sein des départements Ministériels

A33. Décret N°97/178/PRG/SGG/88 du 10 Mars 1988 Modifiant le Décret N°082/PRG/SGG/88 instituant les divisions des Affaires Administratives et Financières au sein des départements Ministériels

A34. Arrêté N°/2016/2495/MB/SGG portant subvention sur les crédits Budgétaires exercice 2016 (demande de subvention 1er semestre 2016)

A35. Arrêté N°/2016/6064/MB/SGG portant subvention sur les crédits Budgétaires exercice 2016 (demande de subvention 2ème semestre 2016)

A36. Délégation de crédit exercice 2016 (Structures déconcentrées de Conakry)

A37. Bon d’engagement procédure normale (Titre 3)

A38. Bon de liquidation procédure normale (Titre 3)

A39. Mandat de paiement procédure normale (Titre 3) 

A40. Bordereau Engagement Services centraux

A41. Bordereau Engagement Services déconcentrés - Conakry

A42. Bordereau Engagement Services déconcentrés - intérieur

A43. Bordereau Mandat de paiement

A44. Etat Comparatif des rémunérations de mars 2017 par rapport à février 2017

A45. Bulletin de solde

A46. Situation des crédits à la fin du mois de 09/2016 – Récapitulatif par section

A47. Bordereau de transmission de titre de paiement (procédure sans ordonnancement GNF)- Titre 3

A48. Bon Engagement procédure sans ordonnancement GNF – Titre 3

A49. Exemple de convention – Titre 3

A50. Arrêté N°1245 MS/CAB/2014 portant création, attributions de l’unité de gestion du projet de rénovation extension et équipement de l’hôpital National Donka

A51. Bon Engagement procédure sans ordonnancement simple – Titre 5

A52. Exemple de facture paiement en devise – procédure sans ordonnancement simple

A53. Exemple de contrat au titre 5 – procédure sans ordonnancement simple paiement en devise

A54. Bon Engagement procédure sans ordonnancement mission à l’extérieur (Titre 3)

A55. Fiche de Liquidation mission à l’extérieur (indemnité) – Titre 3

A56. Fiche de liquidation mission à l’extérieur (transport) – Titre 3

A57. Ordre de mission – Titre 3

A58. Exemple de facture de transport – Titre 3

A59. Bon Engagement procédure normale – titre 3

A60. Bon de liquidation procédure normale – Titre 3

A61. Mandat de paiement – Titre 3

A62. Bordereau de livraison – Titre 3

A63. Exemple de trois factures pro formas comparatives

A64. Mandat de paiement procédure normale – Titre 5

A65. Bon de liquidation procédure normale – titre 5

A66. Bon Engagement procédure normale – titre 5

A67. Exemple de décompte

A68. Exemple de contrat au titre 5 (paiement en GNF)

A69. Exemple de caution

A70. Exemple de Quitus Fiscal

A71. Exemple de délégation de crédit

A72. Mandat de paiement procédure normale – Titre 4

A73. Bon de liquidation procédure normale – Titre 4

A74. Bon Engagement procédure normale – Titre 4 

A75. Bon Engagement procédure exceptionnelle sans ordonnancement – Titre 3 

A76. Autorisation de paiement procédure exceptionnelle sans ordonnancement – Titre 3 

A77. Régularisation d’engagement 

A78. Mandat de Régularisation – Titre 3 

A79. Avis de débit 
A80. Lettre circulaire pour la préparation de la loi des finances 2018
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Avertissement


Les opinions des auteurs exprimées dans cette publication ne reflètent pas nécessairement les points de vue de l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) ou du Gouvernement des États-Unis. 
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